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RÈGLES INTERNES RELATIVES AUX VISITES D’ETUDE  

AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU PARLEMENT EUROPÉEN 

 

TITRE I - VISITES D’ETUDE 

Article 1 

Objet 

Les visites d'étude ont pour but de permettre à des citoyens âgés au minimum de 18 ans, de 
toutes nationalités, d'approfondir l'étude de sujets déterminés relatifs à l'intégration européenne, 
selon l'une des modalités suivantes: 

– la consultation de documents dans les services de la bibliothèque ou des archives 
du Parlement européen; 

– la rencontre de fonctionnaires spécialisés qui auront manifesté à l'intéressé leur 
disponibilité. 

Article 2 

Compétences 

Le Directeur général du Personnel est l’autorité compétente habilitée à décider de l’admission et 
de toute question administrative relatives aux visites d’étude. Il peut déléguer ces pouvoirs, en 
tout ou en partie, au chef d’unité responsable des visites d’étude. 

Article 3 

Durée 

Les visites d’étude sont possibles à tout moment au cours de l’année. 

La durée maximale des visites d'étude est définie selon la demande du citoyen et les possibilités 
des services du Parlement européen de l’accueillir. Elle est de deux mois maximum. 

Article 4 

Lieu 

Les visites d’étude sont possibles à tout moment dans les trois lieux de travail du Parlement 
européen, à Bruxelles, Luxembourg et Strasbourg, ainsi que dans les bureaux de liaison du 
Parlement européen situés dans la capitale ou dans les grandes villes de chaque État membre 
et de certains pays non membres de l’Union européenne. 
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Article 5 

Condition spécifique d’admission à une visite d’étude 

Les personnes ayant bénéficié d’une visite d’étude, d'un stage ou d’un emploi au Parlement 
européen doivent respecter un délai de six mois à compter de la fin de leur visite d’étude, de leur 
stage ou de leur emploi, avant de pouvoir introduire une demande de visite d'étude. 

Article 6 

Admission 

La personne souhaitant effectuer une visite d'étude doit adresser sa demande à l'autorité 
compétente au moins un mois avant la date de début de visite souhaitée. Le service en charge 
des visites d’étude vérifie les possibilités d'accueil auprès des services du Parlement européen 
concernés. 

L’autorité compétente adresse une réponse à la personne lui indiquant la suite réservée à sa 
demande. 

Si cette suite est favorable, l’autorité compétente confirme dans sa réponse la période durant 
laquelle la visite d’étude peut être faite, qui peut être identique ou réduite par rapport à la période 
demandée. 

Si cette suite est défavorable, l’autorité compétente n’est pas tenue d’en expliquer les raisons. 

Article 7 

Pièces justificatives 

La demande adressée à l’autorité compétente doit être complète et comprendre les pièces 
suivantes: 

– une lettre de motivation adressée à l’autorité compétente, précisant le sujet à 
étudier, le lieu et la période souhaités ; 

– un curriculum vitae ; 

– une copie du passeport ou de la carte d’identité ; 

– un extrait du casier judiciaire. À défaut de casier judiciaire, et sous réserve de 
l’accord préalable de l’autorité compétente, la personne peut remettre une lettre 
de référence attestant de la bonne conduite, issue d’un établissement 
d’enseignement ou d’un employeur, pour autant qu’il fasse référence à une 
période d’étude ou de travail réalisée par la personne au cours des douze derniers 
mois précédant la demande. 

Article 8 

Frais 

Le Parlement européen ne participe pas aux frais éventuels des visiteurs, de quelque nature que 
ce soit. 
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Article 9 

Assurance accident 

Le Parlement européen contracte une assurance accident en faveur de la personne effectuant 
une visite d’étude qui lui offre une couverture complémentaire par rapport au régime national ou 
à tout autre régime d’assurance. 

Les modalités précises de la police d’assurance disponible sont publiées sur le site internet du 
Parlement. 

En cas d’accident, la personne effectuant une visite d’étude s’adresse directement à la 
compagnie d’assurance. Le Parlement ne peut faire office de médiateur. 

 

TITRE II - DISPOSITIONS FINALES 

Article 10 

Recours 

1. Les décisions prises concernant les visites d’étude ne peuvent faire l’objet d’aucun recours 
formel interne. 

2. Sur demande écrite et motivée du candidat à une visite d’étude, l’autorité compétente peut 
proposer sa médiation informelle afin de résoudre un problème spécifique. 

3. Une décision prise en application des présentes règles internes peut être contestée devant le 
Tribunal de l’Union européenne en vertu de l’article 263 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. 

Article 11 

Protection des données 

Indépendamment du fait que les demandes soient retenues, rejetées ou retirées, les données à 
caractère personnel générées dans le cadre des visites d’étude sont traitées conformément au 
règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
par les institutions organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données. Les 
données à caractère personnel sont uniquement traitées aux fins et dans le cadre des présentes 
règles internes. 

  



4 

Article 12 

Entrée en vigueur 

1. Les présentes règles internes entrent en vigueur le premier jour du mois suivant leur signature. 

2. Les visites d’étude en cours à la date d’entrée en vigueur des présentes règles, restent 
soumises aux règles internes relatives aux stages et visites d’étude au secrétariat général du 
Parlement européen, du 1er février 2013. Hormis dans ces cas spécifiques, les présentes règles 
internes remplacent les règles précitées. 

 

Fait à Luxembourg, le  

Klaus WELLE 


